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L' EPARG1lE chez les PLANTEURS de CACAO

. !

On' affirme scuvent que les Africains n' éconornisEmt point, quI ils dépensent
au :f'ur et à mesure de leurs gains.

Daris une société 'patriarcale l'individu n'est guère enclin à amasser de
l'argent. En effet, même si la prévoyance lui est naturelle, son illcor-pC::l'dtioll à
une communauté impérissable lui donne la meilleure assurance qui soit. En de .
telles sociétés, il n'y a guère d'orphe:j.ins abandcnnés, (1), d'infirmes privés
d'appui,de vieillèrds oubliés. La fB.mille patriarcale prend en charge ces
déshérités. L'homme ii1a pas la liberté d'action qu'il aüxait' dans une scciété

:individualiste, ou dans une famille restreinte, mais il ne court pas le risque
de se trouver seul si le malheur frappe son ménage et ses proches. Dans le If gens 11

il trouvera toujours assistance chez un parent:que nous pourrions; qualifier de
cousin éloigné, mais qui, pour lui .est Utl frère. Souvent 'nous avons pu e,imstater
la présence dans les foyers de vieilles femmes soignées par léurserifants,
d'orphelins (1), d'infirmes. ~ • •• Tandis qu'en Europe, beaucoup a.massent pour
leurs vieux jours, en Afrique,' les,'vieillards sont encore, pour l'instant, les
membres les plus influents des commUnautés rurales et disposent des ressources
de leur famille (2). . ; ,

Le problème de l'assistance ne se pose donc pas - 'ou' pas encore - : il
. est réglé dans le 'cadré de la famille 'patriarcale ancienne, ni l'individu, ni

la. collectivité n'ont grand souci à ce propos (En sera-'t-il de mêmé dans cinq
ans ?).' . .' ,,' '.

Amasser de l'argent n'avait d'ailleurs pas grand sens dans l'économie
traditionnelle où le r81e de la monnaie était limité, ,où i'acquisition des
biens nécessaires à la vie (habitation, nourriture 'de base) n'était 'pas
conditionnéepar l'argent. ' .

- - - .......~ .-- - --
(1)' Pour les orphelines, le problèmes est différent,. car elles représentent une '

richesse avec~'actuel système dotal~

(2) Cette influence s'effrite et l'on cite partout des cas ,de vieillards
injuriés par des jeunes, gens.
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Cependant nous avons rencontré quelques familles où l'on conserve des
disponibilités monétaires pour payer les soins.médica~~ ou des opérations.
(2 %des cas)~" Le's' Africains donnent en effet aux médicaments, aux soins
médicaux et chirurgicaux une grande importance. Soucieux de leur santé, et
confiants dans la Science, ils ne comprendraient certainement pas la dureté
dont faisaient preuve vis-à-vis,d1eux-mgmesles paysans français d'il y a
qU8,.!'ante ans. Réflexe do peuple inquiet~ de peuple qui s~ sent atteint dans
sa. vitellté ? .

. Quoiqu 1il en soit', ce souci de garder de l'argent en "guise d'assurance -
maladie" est peut ~tre la première manifestation d;un souci ~t:l Yl'u.c.",;mce è'J.lJ.ë1-

logue, auxn8tres. 1

.. :-.. "; .

. La pr~vision.cependant n'est pas re.re: d~s chefs de famille s~vent
parfaitement organ;l.ser leurs: dépenses à l'avancè~ Entrepre~dré des travaux

. importants 'les contraint à ces calculs.à longue échéttnce. Plusieurs nous
ont,. dit, quI ilsemvisageaient; en trois ou quatre ans l~ construction d'une
maison et ~es plus positifs commencent selon leurs. moyens à réunir les

, .' . matériauX: tales et planches. 'Le nombre de ces "prévoyants" reste peut ~tre
faible'mais se multipliera par la force del'ex~rle 1 Pour acheter.un objet
convoité, certa~ns acceptent de se priver pendant Une: année a Ils ne. font
aucuno dépense pour des achats dé nourriture ou ~e vêtements pareo qu'ila
ont acheté bicyclette, phono, machine' à' coudre, : IDfublcso· ..

•LI observation des usages du commerce amène à rete.rder les achats et à
les faire hors de la période de traite où les prix baissent souvent. Des

.planteurs apprennent à résister à la' tentation d: nch·oter immédiatement
l'objet convoité, qui 'est s~us leurs 'Y8UX, dans l~ boutique. Ils apprennent
aussi à résister à l'envie 'de dépenser leur argen~ pour cès nombreux arti~les

dont l'exhibition montre giun homme' est riche.

Jusqu'à présent en effet le planteur dépensait ses gains aussit8t qu'il
les avait réalisés, et il le consacrait à des dépenses d'une utilité toute

. relative, simpleme:r;tt pour assurer son prestige. .'

. ,Certains commerçants. (africains ou européens) estiment quo'la. psychologie
du ciient a changé' : ii résiste au désir que fait naître la vue d'un' objet,
il achète avec discernement, profitant de ~n.isses· !3aj.sonnières qu'il attend,
il semble enclin à faire moins de dépenses de prestige pour consacrer ses
ressources à' ce'que nous considèron~ comme des d~penses utiles (1), .

---~- ... --~"':'"~----- - -c-

(1) _ En fait, à l'heure actuelle la possession d:une maison satisfait
davantage l'orgueil du propriétaire que son besoin d'abri, de confort.
En ce sens, c'est encore une dépense de prestige.
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Il est p:+,obable, , si étrange que cela puisse' paraître, que les cours favora­
, '". bles du" début ide 1954 aient incit~ à l'économie. Conformément aux doctrines éco­
. ' ~omiques classiques, certains pensaient qu'un afflux de monna~e dans les mains

des planteurs africains, allait prqvoquer une inflation :.les achats de bièns,
":' de consommation allaient se ~évelopper et les prix intérieurs étaient'menacés de

hausse à.dvant l'afflux de la demande. -rI ne semble pas en avoir été ainsi.
Dépensier quand il avait peu d'argent, le planteur s'est montré plus ,économe
quand il en a eu davantage. Plusieurs informateurs m'ont expliqué cette anomalie
apparente.'Il est interessant d'économiser si l'on peut espérer dans un délai
modéré - trois ans,par exemple ~ acqùérir des objets suffisamment remarquables
pour mériter,des privationso Sinon, si aucUn but hors de l'ordinaire n'p~t

proposé, à quoi bon épargner? Et tout est dépensé en babioles.,

L'esprit d'épargn~ n'est donc pas étranger aux Africains~ Leurs femmes le
connaissent également. Un sondage amusant tend à le montrèr.,Sur'trois marchés,
des enqu~teurs ont demandé aux villageoises, venues vendre leurs produits, ce
qu'elles entendaient faire de leur gain. gertaines, lorsque leurs intentions
n'étaient pas définitivement arr~tées, indiquaient plusieurs objectifs, mais
celles qui voulaient amasser des écono~ies n'avaient que ce but, bien fermement
arr~tée Et leur nombre (2) n'était pas 'négljgeable (16 %). Le nombre de sujets
questionnés n'est pas assez grand pour que l'en en tire des conclusions fermeso
Il ne permet pas en particulier d'assurer que la tendance à économiser varie en
raison du degré d'évolution et de richess~n Sangmélima est plus évoluée qu'Ako- \
nolinga , qui est elle-m~me bien plus évoluée que Zoa (marché de brousse à la
limite de subdivisions de Nanga Eboko et dIAkonolinga).

Avant d'étudier les phénomènes d'épargne, il faut préciser cette notion
elle-m~me. En effet certains d~tiennent en réserve de quoi parer à des dépenses
éventuelles, futures. Certes il y a là une masse monétaire qui se trouve très
provisoirement thésaurisée. Cependant, le st.ock de monnaie ainsi,amassé ne
témoigne pas d'une intention délibérée.

, D'autres au contraire font véritablement des "économies" :" ils conservent
de 'l'argent dans un but précis: c'est le cas de ceux qui mettent une petite

, somme en réserve pour le cas de' maladie, Ci est le cas' aussi de tous ceux qui '
veul~nt'construire une maison; acheter une auto,ou plus modestement ùne machine
à coudre. Cette fois nous nous trouvons devant des épargnants. comme ceux
d'Europe.' . , .

La naissance d'un capital disponible est encore un aspect' différent ; les
bénéfices de l'exploitation s'amassent. Aucun projet de dépense n'anlme le ca­
pitalisté : les sommes dont il dispcse. peuvent être investies dans des opérations
quelconques; suscep~ibles de rapporter des bénéfices.

~ ~ - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -. . '

(2) _ 5 sur 14 interrogées ~ Sangmélima, 3 sur 28 à Akonc-linga,
2 sur 20 à ZOA.

e" ••• /
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Il ne, semblé pas, d'après les résultats del'.enquête, que l'on ait rcm­
contré, des cas de',thésaurisaticn pure. Le 'personnage de llavare r qui entasse
des signes monétaires pour le seul plaisir, 'sans'songer à s'en séparer, n'a pas
été rencontré~ L'avare il est vra~:est par définition un i~dividu secret, qui
hésitera à avouer sa richesse (et "son vice, dans un pays ou l'on se doit d'être
généreux). Cependant, il arrive que des jeunes gens fassent allusion à l'avarice

.des vieux. Faudrait-il en conclure qu'il existe une thésaurisatïon ? Si des
billets ,sont conservés pendant àssezlongtemps, ils peuvent se trouver abîmés
par, l'humidité ou par les' insectes; le hombre de billets dont on demande le

,remboursement pour ce motif pourrait donc donner quelqueséclairciesements sur
'la "thésaurisation pure'· à laquelle neus, faisi'Ons allusion. Il: Tl? ·fau~r.?tt P?8

d'ailleu~s faire entrer en ligne' de compte'les billets détruits'par l'incendie.
Ces accidents sont relativement fréquents et l'économe qui conserve de l'argent

. quelques, mois bu l'avare qui le garde des années, risquent de courir autant de
risque de ce fait. .

!. 1
Il n'est pas inutile de distinguer ces modalitésd'épargne,'car.les mé-

thodes diffèrent selon les cas: il semble bien que le stock monétaire ne soit
·pas 'Conservé comme les économies destinées à une dépense précise, ni comme le
capital' disponible susceptible d'investissement •

.Mais avant d'étudier comment on réalise l'épargne, il convient de re­
chercher quels sont dans l~ milieu rural les groupes susceptibles d'épargner.

'0 0

,1 - .9E,i épargne, ?

On pourrait penser que la lecturo du budget familial est susceptible de
donner, du ,premier coup d'oeil le volume des économies réalisées - et de préciser
par là m~me, les familles où l'on peut les réaliser. En effet les recettes ont
été notées, ainsi que les dépenses. La d:f~érence donne~t-elle la somme des
économies réalisées dans l'année? Cela n'est pas évident. En,effet,.en employant
cette méthode, cn risque de retrouver au bilan le résidu d'erreur ou la marge
de dissimUlation. L'en~uêté a pu oublier une dépense, majorerûes recettes
(volontairement ou non). Considérer comme économies ces différences, est donc
dangereux. .

Au lieu de considérer isolément chaque cas, il semble préférable de compa­
rer globalement r~cettes et dépenses. in effet on constate que ~

, .6,5 %des foyers polygames ont des reeettes·de 300·à 700.000 .Frs.C.F.A.,
alors que 3,4 %dépensent de 3 à 500.000 Frs. - Il Y aurait donc une ~ventuelle
possibilité d'épargne dans ce groupe.

" .. ~ . .
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.32 %gagnent d~ 100 à 300 •.000 Frs. alors que 29,5 %dépensent 100 à 300.000 ­
Donc vraisemblablement pas d'épargne•.

32 %ont de 50 à 100.000 Frs. de recettes et 34 %dépensent 50 à 100.000 ­
.Pas davantage d'épargne. Des gens plus riches se trouvent dans ces tranches de
dépenses.

32 %gagnent de 15 à 50.000 Frs. et 24~5 %dépensent des s~mmes semblables ­
Nly a-t-il pas quelques foyers économes ?

4 %ont entre 5 et 15.000 Frs. de recettos annuelles et 8;5 %~~pcr.~c~t
de 5 à 15.00~ - Dans ce groupe de dépense, on retrouverait probablement
quelques détente~s des rec~ttes de la-tranche préc~dente.

2 %enfin ont des recettes comprises entre 0 et 5.000,1,7 %de dépenses
semblables.

Il y aurait donc chez les polygames quelquis possibilités-d'économie dans
le groupe des hauts reve~us·etdans les revenus moyens.

Si au lieu des polygames, nous prenons les monogames~ nous,constatons que
la:situation est un peu différente.

12 %des monog~es-ont âes recettes entre 100 et 300.oào, 3,2 %dépensent
des sommes comprisent entre 100 et 300.000 - Il y a donc des possibilités
d'épargne pour cette classe.

12 %gagnGnt de' 50 à 100.000 et, 12,8 %dépensent· des sommes.analogues

- 40% gagnent de' 15 à 50.000 et 45'% dépensent 15~ 50.000- ~ retrouve dans
cette tranche de dépenses,des g~ins provenant des classes plus riches.

28 %.gagnent de 5 à 15.000 et 30 % ont des dépenses analogues

3,3 %gagnent de 0 à 5.000 et 9,5 %o~t des déperises de 0 à-5.000

. Dans le cas des célibataires, la répartition est la suivante

41 %ont des recettes 'entre 1'5 et 50.000 Frs. - 34 %ont des dépenses égales
(1) _ Quelques économies sont donc possibles dans ce groupe.

. .
~--~------------------------------------(1) _ 3,1% déclarent des dépensés comprises' entre 50 et 100.000 ~ Ces 3 %ont

donc dépensé plus qu'ils n'ont reçu - Dissimulation, erreurs et oublis?

......./
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41 %gagnent de 5 à 15.000Frs. et 47 %font des dépenses de 5 à 15.000
Ce "sont probablement ceux qùi 'dans la "classe précédente sont comptés parmi
les titulaires de recettes (41 %) et n'apparaissent pas parmi les dépenses du
m~me groupe (où il y a seulement 34 %de la population). . .

. 'li'. '
t

Enfin, 17 %ont des reè~tte~de·O à 5.000 et 18 %des d~penses analogues.

D'après cette méthode, l'apargne serait:lo fait de quelques polygames - 3 %
pour les très gros revenul:!- mais dayantage de monogames à rè:v:enu cbmpris entre
100 et 300.000•

. Cette m~thode, loin d'~tre parfaite, ést meilleure que ,la précédente
puisqu'elle permet, au" lieu de prendre individuellement" les bilans des enquê­
tés, de considérer la collectivité étudiée. Cependant, elle risque aussi de
faire prendra pour des économies, une différence qui n'est autre que la marge
d'erreur.. ~ ~

;

Une troisième méthode a été essayée : on a demandé à chacun combien il
avait' d'argent~pargné. Bien "entendu cette question est plus délicate à poser
que toutes les autres dans un budget familial. En effet" la générosité est
une vertu essentielle et le SGul moyen d'évincer les quémandeurs et d'être
pauvre. Avouer des économies peut donc ê~re"dangereux. p'autre part, les vols
et particulièrement les vols domestiques ne sont pas rares; il est donc
dangereux de dire que l'on a des ~conomies. AUSSi, des précautions ont-elles

. ~t~ prisl?s pour questionnG~ secrètement l'enquêté. ..".

" Malheureusement m~me si les réponses sont sincères, une ~ifficulté subsis­
te : il n'est pas possible de discrirainerles stocks monétaires accidentels,
des 'économies faites consciemmènt. Enfin; les capitaux disponibles échappent
à llenquête sous cette forme, s'ils sont ~nvestisQ Quoiqu'il en soit,
dl après' les ùéclarations faites, il semble que 39 %des chefs de famille con­
servent des disponibilités monétaires. (1) -

Ce groupe des"économes" est donc relativement important. Le fait mérite
d'être souligné: c'est bien l'esprit de la clientèle ou d'une partie impor­
tant€ de celle-ci qui s'est transformée et orientée vers l'épargne au sens
large. Le mouvement n'a pas ,été le fa~t de quelques uns, mais de beaucoup.

Ces chiffres ne sont pas étonnants si l'on compare avec ceux qué cite
Darryll Forde pour le peuple Umor (Obubra) "une enquête auprès de 81 ménages

'.
(1) 71 déclarent" des. économies sur-les 181 -budgets"dépouillés a l'heurê

actuëlle' (8' village sur une vingtaine). "" . ..
~ .. . ~ . . ~ .

... ../
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révèla que 55 de leurs chefs avaient des économies qui atteignaient 30 ~

dans quelques cas, comme un ward head ou un grand commerçant, jusqu'à 5 shI
à l'autre bout de l'échelle. La moyenne excluant ces 2 cas très importants,
était aux aleptours de 1 ~ 10 sh." (1)

Pendant la traite de 1954, les commerçants s'étonnaient du volume relative­
ment faible de leurs ventes de marchandises, compto~tenu de l'importance des
sommes répandues dans le public par l'achat de cacae. Il est probable que
l'existence de disponibilités monétaires "chez 39 ~; des chefs de famille, explique
ce fait nouveau.

En effet les sommes soustraites ù la circulation ne sont pas négligeables
elles représentent (dans l'état actuel de nos études) 13 %des recettes en-
caissées dans l'annéec . '

:Une étude plus approfondie du groupe où l'on trouve des économies déclarées,
confirme d'une manière assez interessante les résultats auXquels menait la
seconde méthode.

. ". .

On retrouve en effet parmi les titulaires de certairiOstronches de revenus
une propension plus ,forte vors l'é~~rgne, et fait curieux, cette propension
est plus marCluée parmi les 'membres des groupes moyens que parmi les gros revenus e

. '~l'ensemble étudié, les titulaires dû r8venus supérieurs à 300.000 Frs.
reP:résentent 1,8 % - Ils entrent pour 2,8 %'dans le nombre des "économesY Cette
proportion est faible, relativement à l'importance de leurs recettes. Les
classes moins riches semblent plus économes pr~ortionnellement : Les p~ssesseurs
de recettes de 100.000 à. 300.000 FrSe sont 16 /0 - Ils compient pour 21 ~b des .
"économes". La classe immédiatement inférieure est en' meilleu.re position encore :
15 %ont des revenus entre 50.000 et 100eOoo Frs. - Parmi les propriétaires
d'économies, ils représenteilt·24'%.

Si l'on trouve des· économies dans les autres groupes, c'est seulement
~n proportion directe du nombre et pour montrer qu'il peut y avoir,dans tous
les milieux d'une société humaine des prévoyants ou des avares~ Leur situation
économique ne favorise pas une propension à l'économie (dans le cas de la
tranche de revenus entre 15.000 et 50~obo) et la défavorise dans la tranche
inférieure.

En effet, les revenus de15 à 50.000 Frs~ représentent 37'% de l'ensemble.
Ils représentent une fraqtion-voisiné (40 %) du groupe prévoyàn~. Les revenus
dé 5 à 15.000 Frs. et 'de 0 à 5.000 FrS. sont respectivement 24 %et 5,4 %de
l'ensemble 10 %et 1% du groupe des "économes". " . . . '

D'après ces calculs, il semblerait que los situations moyennes (revenus de

...../
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50 à 300.000 Frs.) seraient les plus propices au dévoloppement d'uno épargne.

D1autres dépouillements amènent à penser que le statut familial influe sur
la tondance à llépargne. En effet sur 75 déclarations d'économies, 37 sont faites
par des monogames, 27 par des polygamùs et "par des célibatairos" soit en gros,
50 %monogames, 36'% de polygames et 14,4 %de célibataires. Cette répartition
diffère légèrement de celle de 11 ensemble de la population: monogames 48 %
polygames 35,5 %célibatairos 16 %.

Il somblerait donc que les monogames scient plus économes que les autres
.··groupes , fait curieux puisque leurs r~venus sont en général rn.0~."l1ros<

Un point important n'a pas été abordé, et ne peut guère ll~tre dans
l'état actuel de notre documentation: les femmes conservent-elles de
llarger1t liquide. Quelques interrogatC'ires faits sur les Jllfl.rchés, et rappelés
ci~essus tendent à la faire croire. Mais nous n'avons pas de précisions sur

.ce point (1). .

II - Connuent épargne-t-on ?

Les nrt3thodes 'ampioyées varient' ~emble-t-il avec la nature et le but des
. économies : on ne procède pas de la m~me façon pour conserver des disponibi­
lités monétaires, pour entasser dGs.économies dans un but précis, ou pour
investir des capitaux.

Pour conserver provisoirement des liquidités, les modes sont analogu~s

aux notres.

Connue les paysans français, les' plantours du Cameroun cachent volontiers
leur .argent dans leur habitation, billets dissimulés dans les nattes en
raphia de la tciture, enfouis dans le sol', cachés sous le matGlas ou la nette
de couchage. Les cachettes ne sont pas très nombreuses car les cases sont
petites. Aus?i les vols ne sont-ils pas rares. La justice n'est pas souvent
saisie, po~'mille raisons, et en pnrticuiier lorsqu'il s'agit de vols
effectués par les membres dlune famille aux détriments -de leurs parents. Un
petit trait montre peut ~tre cette insécurité nouvelle : en partant à leurs
cultures, hommes ou femmes, ferment leur porte avec un cadeI).8.s9 Il y a encore
15 ans, la porte ne se barricadait que la nuit, dans la crainte des b~tes

fauves. Peut-8tre il est vrai, nI est-ce-là qu'un sympt8me. nouveau de l' in-
dividualismo ot non une preuve d' insécurité ~ chacun ferme sa porte pour
marquer dt instinct sa propriété, interdire l t int:rosio.n lichez .lui".. .

~~---~--------------------------------\

(1) _ Darryll Forde estime que la. plupart des chefs de foyers et des femmes
mariées entassent des économies en monnaie d'une armée à l'autre" •

...../ .. (~
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.' Les cas de. destruction de billets pnr le; feu, '1' eau ou los insectüs
montrent bien qUe,. los cachettes no sont pas' s"llres. Et pourtant, les modes de

, "conservation que nous jugeons- plus rationnels ne se' développent pas comme on
l'c1lt espéré. Les chiffres dE: dépôts bancaires dr,africains n'ont pas pu 8tre

. ~connus.Mais de toute évidence, ils sont faibles. Seule la classo commercante
utilise pnu.(bien peu) les m~thodes bancaires pour sesdép$ts'et transferts.
Il,est vrai que le réseau des banques est encore très' iache. Dans la région que

,nous avons étudiée, Ebolowaet'Yaoundé sont les'seulsendroits où' des établisse­
ments de crédit soient constamment ouverts, Mbalmayo et'&ingméliina ne sont pas ­
ou iJ.' étaient pas ,desservis .quotidiennement en mai 1955.~ Lescèmptes au Trésor
ne sont pas d'un maniement très facile (il faut· un accord de Yaounné IlQnr
offeétuer un retrait). On comprend donc queia clientèle des banques no soit pas
nombreuse dans les' milieux africains qui nous interessünt •

. A première vue, on aurait pu croire que la Caisse d'Epàrgne postale
réussirait mieux. La poste en-effet est présonte dans tous les'chef-lieux de

,subdivision, parfois dans d'autrGs centras. Lopublic est parfaitement habitué
à sos guichets. Si on peut se sentir intimidé à\llidée d'entrer dans une banque,
établissement inconnu dont les Africains saisissent mal l'ensemblè des activités,
personne ne pout hésiter.à aller à la posto, où chacun Il eu l1occasion de péné­
trer déjà. '-Pourtant le nombre et le volume des dépOts de caisse d'épargne est-
limité (1) : ", ," . '

Il semble que certains déposants utilisent la caisso d'épargne dans un
but qui n'est pas normalement 10 sion. En effet, au lieu de déposer des sornmûs
épargnées (économies amassées en ,~c d tune'16intaine dépense GU capitaux à
investir) ils se servent do leurlivret,commC d1un'compte courant: ils'déposent
leur argent liquide pour le reprendre; dès que le besoin se fait sentir : la
caisse d'épargne leur sert simJ10ment de c6f~re-fortj de Porte-monnaie où
mettre en sftreté leurs disponibilités (2) , , '.'

------------- --
(1) _ Pour l'année 1953, il-a été
à lIkonolinga. 766~491 Frs.· .
à'Ebolowa 4.413.518 Frs.
,à Mbalmayo 3.507.603 Frs.

. ,La faiblesse des dép8ts pour l8s r~gions très riches d'~olowa et Sangmé­
limaest'frappante. L'importance (très relative) des dépôts à Yaoundé, où la
proportion des fonctionnaires et des européens en particulier, ·est bien plus
forte montre' quels sont les déposants. .' .,' :
(2) _ Par rapport aux versements, les retraites représentent
Pour 1953 : Yaoundé 170 %- Mbalmayo 57 %- AkonQlinga 30 %- Sangmélima 65 %

Ebolo~a 70 %- '
Pour' 1954 : Yaoundé 84 %- Mbalmayo106 %- Akonolinga 80 %- 'Sangmélima. 65 '7~

Ebolowa 90 % " . , ,
L'importance des retraites montre que la caisse d'épargne n'a" pas un rele

de capitalisation.



'La plupart des clie~ts de ce type sont des citadins (fonctionnaires ou
commerçants). L'e~isténce de ce genre de clientèle permet de penser que
les banques pourraient rendre des services pour leurs comptes de dép8t.

Les milieux ruraux ne semblent guère interessés par la caisse d'é­
pargne. Beaucoup semble-t...il ignorent m~me son existence. Ceux quï'la
connaissent I:il élèvent à son propos ,des critiques qui les écartent. Ils
st inquiètent disent-ils de la vénalité des employés. A le's en .croire,
il faudrait verser des pc~boires pour effectuer des retraits de fonds.
Rien n'est impossible dans un pays cù l'intégrité des fonctionnaires
n'est pas toujours au-dessus' de tout soupçon. La son des Postes est
particulièrement attentive sur ce point : le nombre de réclamations
avait paruinquiètant, quel qu'en fut le motif'. Grage à un renforcement
du contrele, il a considérablement diminué (chute de 44 %en 2. ans) •

.Cette amélioration du service est-elle de natur.e à rassurer les
déposants et à attirer une clientèle nouvelle à la caisse. d'épargne?
Un motif de'défianc'e, plus sérieuX, semble-t-il subsis.te dans l'esprit

. africain. Plusieurs nous ont dit qu'ils redoutaient de' ne pouvoir
retirer leur argent en cas de guerre ou de troubles quelconques

. y eut-il en 1940-1944 des restrictions au trafic intérieur .des mandats
des contr81es sur la caisse d'épargne? Rien ne prouve que cette
réflexion faite par deux personnes reflète un état d'esprit fréquent
Mais elle montre que toute mesure de contr81e, de limitation est
susceptible de créer bien plus ,profondément qu'on ne le pense des
troubles dans la vie sociale,: tout comme le trauma des psychanalystes
'dans la vie de 11 inconscient•.

Peut ~tre ne serait-il pas inutile de profiter des mouvements
d'éducation de base pour enseigner au public ce que sont les banques.

- et la caisso d'épargne et le mettre à même de profiter des facilités
qui ~ui sont offertes par ces organismes. Il .est fort ~ossib~e qu'une
meilleurs connaissance des choses amène à s ',en servir (.2) .' .
~ - - - ~ - ~ - - - - - - - - - - - - - - - -'~ - - ,- -~- - ~ - - - --
(1) Certes les réclamations retenues dans les statistiques des ·B.T.T.

peuvent avoir de multiples causes. Leur nombre est pourtant in­
teressant: 1949= 4395 - 1950 = 11861 - 1951 = 14882 -
1952 = 11039 - 1953' = 8412. Ces chiffre~ sont établis pour
l'énsemble du territoire.

(2) Outre l' interêt financier qu 1il Yaurait à ce que les comptes
cour.ants, les dép8ts et capitauX naissants se multipl~ent, signalons

que les .Af:dcains sont pleins de préjugés sur le fçmctionnement du
crédit. Certains croient que les banques .. 'donnent. de l'argent aux blancs
sur simple présentation d'un papier, sans voir qu'il s'agit simplement
dans ce cas de retrait de dépôts. La politique du crédit est également
très mal comprise. Beaucoup pensent que le crédit est un cadeau, ne
s'occupent guère des sfiretés que les banques exigent et songent peu au
~emboursement. Presque tous s'imaginent que les banques ont une poli-
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Dans l'état actuel les dép8ts se multiplient' pourtant, bien que lentement - ,
encore:- (3) De ce:point de/vue, le Cameroun n'est pas en avance par rapport
à d' autre's territoires africains 0 Il est dl autant plus curi'eux de le constater
que certains africains paraissent avoir l' esprit d'épargne : il nous a été
donné de con,stater que certains se servent de tire-lires afin IId'e ne' pas pouvpir
reprendre l'argent qU'ils ont décidé d'écànomiser".. ' ,

. S'il n'y a pas d'originalité dans la manière de conserver mCDen~anément

des stocks de monnaie, les usages ont donné naissance à des institutions particu­
lières fortinteressantes ayant pour but la constituti0n d'économies véritables.
Avant de parler de routines, répandues dans toute lIAfrique, i.1 C'':\t ';,'1t~?',:;':':''''r.t

de décrire un contrat plus original gui semble susceptible de se développer
dans le cadre d'une économie moderne.; Il i3.'agit du ccntrat dit "anyen" par les
Ewondo~ frBalè mewa" par les Fongs et. les Boulou. On pourrait l'analyser sonnnai:"
rement comme Un contrat de dépêt~ Le déposant confie un objet - ou plus souvent
à l'heure' actuelle - une somme d'argent. Le dépositaire est tenu de c~nserver

,le dépÔt et de ne le restituer au dépositaire que sous certaines conditicns (1)

-~~-~-----------------------------------
(suite (2) de la page 10) ...: ••.••• politique antiafricaine, alors quo s'occupant

d'affaires, elles acceptent n'importe quel client, si celui-ci offre des
. garanties.Il y a là tout un ensemble de questions dont le public est mal

informé 7 son ignorance est exp:toitée par certaines propagandes. Il est
urgent de l'· éclairer 0

(3) On voit cette prog...·ession à travers les chiffres de versements effectués
, o,n 1949, 1953, et ~a:ns les 6 premiers mois de 1954

. Yaoundé •••• ,.
Mbalmayo ' •••••
Akono ling8.••' • ~,

., Sangmelima ••••
'Ebolowa •••.••••

1949
6.454.246

944.621
o
265.615

1,'117.316

1953,
14.'-.616:112

3.507 .603- .
7660491

204500483
, 4.4130518

1954 (6 mois)
70283.074
1.824.769
" 210.329

1,954D675
2 0 336 0965

la page 11

Il semble que le contratanyon ait été, imaginé d'abord pour confier du
bétail~ En effet le dépositaire r~çoit, dit un informateur, un animal de
chaque croN - mais on ne précise pas ce qui est ,donné en cas de dépat
d'argent. '

-.- - - - - -
(1) de

e,.' ••/

'r
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En effet le déposant a déclaré dans quel but il nouait ce contrat et lorsqu'il
veut retirer son arg~nt, il doit expliquer ce qu'il compte en faire. Le dépo­
sitair~ juge 's'il doit ou non rendre le dépôt. Si l'usagequei'on en veut
faire ne lui parait, ni judicieux ni opportun,' il peut refuser la restitution.
S'il a quelque hésitation, il pe~t~en par18r à d'autres notables, discuter
l'affaire avec eux~'~l présente alors l'argent au déposant, pour bien n:ontrer
qu'il ne l'a pas détourné mais peut refuser de le rendre. Certes,en insistant,
?-~_dépo~ant peu~, rentre~ dans ses fends mais il ;perdra la, considération de son
correspondant et la légereté le privera à l'avenir de d~positaires.

On voit donc que l'Ilanyen" diffère du dépêten ce qU'il lie la volonté du
déposant. Celui~ci se contraint lui-même ,a économiser dans ,un but précis, et
il s'interdit' de détourner de leur destination les armmes épargnées. Comme en
peut le, penser, la'personnaii~desdépositaires n'est Pas 'indifférente: ce
sont en général de vieux notables. Outre le respect dÜ à,la vieillesse et le
~81e'dé'mentor'que l'on réserve aux vîeux dans la société africaine, on pense

':que les gens' d1~ge ont moins de besoins - et qu'ils résisteront plus facile­
. mont, de ce fait,' à la tentation de détourner à leur profit, les dépets

confiés.

" Le fait' qu tune certaine publicite' entoUre ces contrats dpit également
être' souligné': clest en pub~ic que le dépositaire reçoit le dépet, d'autres
notables peuvent ~tre nélés à l'affaire, à titre de conseils ••••• Toute
bett~ publicité contribue à lier la volcnt~ du déposant~ à l'amener à per­
sévérer dans la voie qu'il a choisi : en rricbilisant dans ce but la sanction
de l' op~nion publique.

Tout se passe donc comme si celui qui veut épargner se méfiait de
lui-m~me et confiait la réalisation de desseins qu'il a lui-m~e conçu à
un autre. Psychologiquement c'est une réaction de paternalisme passif,:
le sujet ne se sent pas assez fort pour agir par lui-même et' préfère sien
remettre à plus sage que lui.' Des informateurs pensent que" li épargne ainsi
constituée était destinée autrefois au paiement de dots.'~kis à l'heure
actuelle d'autres'buts se proposènt aux épargnants "1'anYenu permettra-t-il
do réunir les capitaux nécessaires à l'habitat? Déjà certains'versent
d'avance à ,des artisans menuisiers des provisions sur des travaux à venir.
D'autres acqUittent en partie ou en totalité des ccmmandesde tales avant
livraison. Des,sommes ont été déposées dans les mains de membres du clergé
(europ~ens ou africains), confiées à des employés européens du secteur de

,'modernisaticn des cacaoyères, à des gérants de sociétés à.e prévoyance •••••

Aucun préjugé racial ne semble arr~ter le pUblic qui mesure simplement
la confiance qUG lui inspire personnell~J::lent tel ou tel individu.

Est-il possible da vérifier cet ancien contrat, de profiter de la faveur
dont jouit encore le contrat de dépût ? La difficulté est que les africains
voudraient avoir affaire à des personnes bierr connues, alors que les euro­
péens leur offrent des institutions anonymes : la psychologie paternaliste
évoquée ci-dessus, ne trouve plus sa satisfaction.

c
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Au' sein m~mo du ménage dos procédés analogues sont en usage •. On retrouve
toujours le m@me fait: l'individu se défie de lui-In~me, ct se connaissant faible
pr~fère mettre son conjoint dans la confidence de ses projets, lui remettre ses
économies nfinde.n'avoir pas ln sensation' de les gaspiller.

Les femmes confient à leur IlID.ri leurs économies et chose. plus curieuse dans
une société où la prééminence masculine est si souvent affirmée, des hommes prient

'. "leur épouse.de. conserver leur argent •

. Si ce contrat "anyen" parait origina.l, les àutres institutions crees par les
coutumes sont plus connues. Les routines ont déjà été décrites : les partici~

pants vorsent des cotisations dont le total est attribué à tour de r81eà l'un
des membres. Nous retrouvons l'idee d'épargne forcée :"chac\U1 doit pour chaque
réUnion verser une quote-part fixée une fois pour toutes. Il nI est pas libre
de la payer ou non, selon sa situation personnelle du moment. La pression so­
ciale l'oblige à s'acquitter-sinCln il perd son honneur., En effet, ces "Sociétés"
ne jouent' pas un raIe uniquement économique. Elles sont en m~me temps des Clubs
dont il est de bon ton de faire partie. C'est probablemant ce. qui explique la
part de là contrainte morale dans leur fonctionnèment, la fierté qu'éprouvent
les cotisans à proclamer leur appartenance au' groupe.'

L'importance des ~ociétés de ce type est forcément limitée. En effet les
réUnions ne peuvent ~tre très fréquentes (il faut.1.8voir de quei faire :les verse­
ments) et si le nombre des pe'1.rticipants était grand, le tour de chacun ne
reviendrait pas asser- souvent.

A Akoncltnga, une association est constituée de 12 membres qui se réunissent
/ tous' les mois. A chaque réunion chacun apporte 1.000 francs, part du preneur

est donc à chaque fois de 11.000 francs. Mais le montant' des cotisations prévues
varie probablement dans de très larges propcrtions selon ln catégorie sociale
à laquelle appartiennent les adhérents. Il est' probable que certains groupes
refusent de recruter des adhérents ailleu1's que parmi les riches : 'un jeune
comm~rçant peul nous a dit. par exemple qulil s'efforcerait plus tard de faire
partie dlunesociété, mais qulil ;ne pouv<:).it y parvenir tant qu'il n'aurait pas
au moins 50.000 francs. Est-ce là une allusion à des droits d'entrée GU aux
cotisations mensuelles (qui seraient de l'ordre de 4.000 francs.) ?

. . "

Chacun conn.~it ces associations, et pourtant on nIa aucune idée de leur
nombre total, et des sC'lllLles qu'elles peuventdis~ribuer.

En général, elles 'fonctionnent sans-à-coup et les tribunaux ont rarement
à connattre leur activité. Ce té~oi~ge de vitalité ne facilite pas les re­

. cherches à leur sujet•..

.... •1



~ 14 .,

Darryll Forde (1) estime que chez les Ibos de Nigeria elles sont récen­
tes et ont été importées peu avant 19370 Elles sont semblables en principe à
ce q~ existe ,chez.Jes Haoussa du Nord Nige~ia~

, Ce !sY$tè me d'économie - dit Mikini - tr~duction ibc de' l'anglais meeting
s'est déve'loppé en association avec festivités périodiques .. Depuis longtemps
on a signalé en divers points de l'Afrique française des sociétés de ce genre.
Si leur naissance avait été liée au pays haoussa, il semble que la diffusion
de l'institution eut été moindre., Quoiqu'il en soit, on dit souvent au
Oameroun que ces associations sont' particulièrement florissantes chez les
Bamiléké et les Banoun. Ell~sexistent cependant chez les Boulou, sous le
nom d'~sNen, chez les Ewondo sous le nom d'!3kwan. Hommes et femmes peuvent
fonder' des groupements. On cite même le cas de fennnes faisant purtie de
société dlhommes. Riches ou pauvres, citadins ou ruraux se-groupent ainsi.
Oependant dl après certains informateurs il semble que les sociétés soient

. plus nombreuses en ville, et recrutent surtout des adhérents parmi ceux qui
ont des salaire~ (ou des revenus) mensuels .. Des salariés ou des commerçants
qui ont des rentrées d'arg~nt chaque mois peuvent aisément puyer les coti­
sations, 'plus difficilement acq~ittablcs par des planteurs dont les res­
so~ces sont annuelles. Oertains le font pourtant : le long d'un tronçon de
roùte de 20 Kms.trois sociétés fonctionnent avec une dizaine de membres
chacune. Fait particulier, les sociétaires reçoivent leur part pour effectuer
un achat fixé d'avance (une année on achète des meubles, une autre destô­
les••• ~ .) -Oc serait donc à la fois un systèmo d' épe.1.rgne forcée et peut être
l'ébauche de coo~ratives ou groupements d'~chats.·

Un autre système existe: les scciétaires ~ersent ce qu'ils peuvent
épargner dans les mains du trésorier. Oelui-ci en tient dompte et, au mois
de décembre restitue à chacun sa part .. Si j'cn crois les .informateurs, les
fonds se~a{ent immobilisés dan~ la caisse t sans pouvoir être employés de
quelque façon que ce soit. Nous sommes donc tout près du IIcontrat de dépôt"

,"anyenU,analysé ci-dessus. Trois modifications pourtant: l'affaire sc règle
engrpupe (dloù une émulation), les versements se font périodiquement et l'uti­
lisat'ion n'est pa::;!" préciséeo A l'origine 'dit-en les chefs favorisèrent ces

, sociétés: pour avoir la certitude que les impôts se~aient payés'. ~hintenant

l'institUtion est devenue une caissed'épargne~ On peut. se demander si les
risques de perte, de vols, et les tentations d' ezcroqucrie - ne sont' pas bier.
granns" Des millions resteraient ainsi lIgelés"o Est-ce exact? Y aurait-il
des spécul~tions que l'on n10serait pus avouer ..

Quoiqu'il en soit, nous trouvons là un nouvel exemple d'épargne forcée
ou pl~s précisément aiguillo~~e par l'émulation. L'épa+gTh~nt est i~cit1 2
laisser son, dépôt en réserve pendant l'année ~ntière, cependant; si il en
~v~i! ~è~o0_p~u:: ~_m~t!f),~p::é~_•.:" .: •_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

(1) Darryll Ford et Richard Scott - Natives économies of Nigeria p. 76

(1) 'Un informateur par 'exemple déclare qu'il a 35,000 Frs. déposés à la
,<>., Société. Dans une petite ville (Akonolinga) une société de ce genre

réunit 30 membres: on devine l'importance des sommes amassées~

.....1
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-po:rrra:i:t Je lui, remettre avec l'accord des autres membreso

,Les autochtones des régions cacaoyères n:utilisent pas ce type de statuts.
Ces sociétés ne groupent que les Bamiléké, émigrés dans les villes du Sud.

'Les Africains ont donc créé' des institutions permèttant la> naissance d'une
épargne véritable. Lescnractères communs'à ces diverses institutions méritent
d'être retenus': ils montrent en effet en mili0U africain que l'épargne suppose
des modalit~s particulière~•.

L'individu semble se défier de sa volonté propre et rechercher un ap~li

dans 10. corinnun..1.uté. Duns ln. plupart des cus cependant, les épargnunts ont,
pour faire des' économies, un bùt bien précis : payer une doi-, se construire une
maison••••• EU questionnant les planteurs sur leur budgot, on leur a souvent
demandé quels étaient leurs projGts : les réponses étaient nettes et dans la
plupart des cas' sans hésitation. Mais cette détermination intérieuro ne suffit
pas. 'L'individu a besoin d'~tre appuyé par des institutions, ~~r uno collectivit{~. . ' . " .

, A propos du contritt de dépôt (unyen), J'indiquais que l'épargnant semblai.lLi
so1.Ù1D.iter' ~tre contrOlé par: quelque sage vieillard. S'agit-il de paternalisme
accept6 ? Dans les divers types de sociétés, on voit jouer un contr$le analogue
exercé non plus par un' individu mais par une collectivite ~ eontr~le explicite
lorsque l t épargnant se voit' infliger des' amendes s'il ne t'..ü t pas les versements
aum~mentvoulu, lorsque l'assemblée'se concerte pour fixer les achats qui
seront faits au cours de la saison, lorsqud la'scciété examine si l'on peut
restituer avant la date pré\~e les dépêts de X cU Y. ContrCle implicite lorsque
le scciétaire fidèle au règlement jouit de l'approbation générale. '

. Outre cet encadrement étroit de la volonté, à travers l'institution des
sociétés d'épargne, l'Africain est heureUx de retrouver une communauté. Le
caractère abstrait des règlements le déçoit toujours - bien que la volonté y
soit prise - car il ne-trouve pas cet élément personnaliste qui lui est
nécessaire,aussi ces sociétés qui ne sont pe'l.9 des "personnes morales" froides
mais un gToupe d'hoÏnmes bien connus, peuvent-elles exiger davantage de lui.

En dehôrs même de sonr61e économique, la société n donc un attrait propre :.
aussi son rele dans ce domaine est-il important : 'banquets, délibérations, in~

tronisation d~ tout un état-major ••••• Tout un rituel slélabore à propos de
questions que lèS JJuroréens croient uIriquement financières "En' montrant que la
possibilité de développement de l'esprit d'économie existe même chez les plus
pauvres, ces associations suggèrent que ce développement ne peut ~tre atteint
sur la base dtun appel à une prosaïque prévoyance, mais dans le cadre d1activités
de groupe.Qt avec.un.cérémonial élaboré. L'équivalent sociologique des moyens
qU,e nous employons dans nos campa.gnes d'économies de gU~rre avec 0 bj eé'tifs

.....1
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s~boliquas et compétition est nécessaire et peut réussir (1) Ici encore
des campagnes' de propagande m<maes avec les moyens de l'éducation de base
peuvent,ré~ssir si elles sont renforcées par l'influence d'organismes
bien connus dGS africains.

, A o8té de 1fépargne destinée, à accumuler les moyens ,de couvrir une
dépense précise, il semble qu'il existe des capitaux disponibles et
susceptibles d'~tre investis dans des opérations fructueuses.

Jadis quand la monnaiu intervenait à peine les "bilaba" permettaient
des placements et'des ~changes interessants. Cc contrat est bien: connu.
Un hOllllile va rendre visite à un ami. Celui-ci lui dlJnne toutes sortes de
.cadeaux. nais lorsque à la saison suivante il rendra' la visite reçue,
son h8te doit lui donner davantage encore (1) .. Il L~ s'agit' pas. d'un
simple Gchange de cudeaux. Les deux parties luttent à qui étalera les
plus grandes richessGs, se provoquent, ~'injurient mêMe.,

, ,

, Le bilabc a joué un rôle important dans l'Gconomie du Sud-Cameroun.
Certains pensent qu'il aurait permis d'assurer l'échange des produits
dé la dHe-sel, poisson, prodùits européens contre, les produits de
11intGrieur '(vivres, 'ivoire ••••• ) Contrairement aux potlnches D.tléri-'
cains, il s'agit d'échnngesvéritables, d'un circuit éconoTIique utile:
en effet les objets dOlUlOS - Inême s'ils ,étaient peu diffGrent$ d~ ceux
que l'on pouvait produire localem8nt - étaient employés ct non détruits
counne dans les potlnches.

Pourtant les Aîricains ont voulu doubler, par un rituel compliqué,
ce commerce. Ils montraient ainsi une sorte de r6pugnance à accomplir
des actes purement économiques, dont le profit soit le seul Mobile.
Ils vç:lU1aient y joindre la satisfaction de voir leur puissance et leur
richesse nmnifestaes en publiq, de nouer des rappÔrts sociauX, d'avoir
le plaisir esthétique de danses et de chants •••••

Celui qui engageait un bilaba escomptait ce qui lui serait donné en
retour plus tard: c'était donc bien un investissement productif. Mais
avant tout il était obligé d'amasser des richesses et se tr9uvait con­
traint d'économiser ~ ses amis et parents s'associaient'à lui pour
réunir les cadeaux - et partager ensuite les dons reçus. L'on voit
,poindre ici encore les particularistes signalés: contrainte et es­
prit d:1équipe.'
----------------------------, (1) Darryll Ford et Rich~Scott

. .' ~- - - - - - - - - - - - ~

(1) Ce contrat a été étudié par' Guilbot in Bulletin desf\.fricanistes •

..... .1
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, ,Le bilaba parait ~tre à l'origine une couturne des Boulou. Mais elle est
"largèment répandue chez tous lEmJ;'s voisins. Depuis longtemps adopter par les
"Bané, on la ,rencontre chez ies Mbida, Mbané, les :&Tondo, les Ebow, les :r-'laka.
Le nomb~e des bilaba s'est brusquement accru vers 1950 : chacun voulait faire
ce que seuls des'notables pouvaient faire jadis - avec les développement de la

'richesse, beaucoup pouvaient se le pe~ettre maintenant. la coutume semble actuel­
,lament en régression. Il est, probable qu'elle recule d~puis r.n ou deux ans
devant la montée des' dépenses (et des désirs) bien précisés~ En effet, le bilaba
permet des échanges ,et une circulation des richesses. Mais il ne permet pas
dtacquérir tel objet~dont o~ a précisément bescin~

D'après certa-ins info~teurs, un autre contrat joue un rOle analoguo
à celui du bilaba : ,le meyan. Comme lui il èonsiste, en visite et en cadeaux
échangés. Cependant tous les distinguent soigneuse~ent. Il y aurait dans le'
Deyan moins de danses, moins de provocations injurieuses échangées entre les
~rtenaires. Il serait interessant de voir avec précision les différences des
deux, rituels et de rechercher pourquoi l'un se développe au détriment de l'autre•

,' On peut se derriander si les diistributions de cadeaux ne, sont~s en fin de
'oompte un'investissement profitable. Certes ils manifestent le prestige de
èelui qui les fait, mais en outre ils permettent de s'assurer une clientèle
fidèle et une main- d roeuvre utile.

Bilaba etmeyan apparaissent comme des formes anciennes d'investissements
de capitaux: il est probable que les prêts sont appelés à un plus 'grand
avenir.

, De ncmbreuses variétés sont connues.

Le ~r~t sans inter~t est certainement ancien. Chacun connait le contrat par
son nom ~1) preuve que l'institution n'est pas nouvelle. Nais il est interessant

"de noter qu'en Ewondo et en Bou;lou, le m~me mot semble désigner prat sans
inter~t et p~êt avec caution. Chez les Beyembasa (de' Nkolkose Subdon de Saa),
les témoins dlun prêt sont responsables du remboursement. Ils jouent dlailleurs
un r81e important,car ce sont eux qui négocient le prêt. Dans la coutume des
Ngoumba il est normal que la caution paie quitte pour elle à se retourner contre
l'emprunteur. Chez les Bou+ous e~~in la caution' (zea) est obligée de' payer.
Mais elle saisit' et enferme les débiteurs : la famille de celui-ci se cotise
pour rembourser et le déUvrcr.

D'après les expressions utilisées par les informateurs, il semble que le
pr~t normal soit un prêt sans inter~t, mais où les témoins garantissent le
paiement.: ~

' ..... -- - - .- - - -
0àjlane enboulou
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MaÎheuxousement, le système dos cautions responsables est actuellement
menacé. Des bamiléké' émigrés ~ Ebolow déclarent par exemple quo les coutumes
de :Le1.u' pays Cbayangam) prévoient' bien cette modalité .. Mais aj outent-ils on a
du l'abândonnèr,parcoqu1elle était pleine de dangers. Des informateuxs d'autres
races', (boulous, ewondos, banés) ,confirment cette évolution et en précisent
les motifs : on ne peut disent-ils êtro responsabJe que des dettes de ses pro­
'ches parents ••••• Il semble donc que l'abandon des pratiques de caution soit
,lié à la dispersicndes'famillesn En ef.fet lorsqu'ils so rencontrent loin de
leur pays d1origine,. los Âfricains a~ent à fraternisero' Plus on est: loin du
village, plus s 1agrand~t le ncmbre de ceux quj l' on appelle frères. !'lais en
réalité" cette, f·raterni té est décev~nte ~ on est amené à f.réquenter des gens
que l'on ne connaît guère, dent on ignore. la famill~ et le passé, à se li~r

, avec des hommes que i' cn avait perdu de vue et qui oIt beaucoup changé dâns
li interval],e. L"' ancienne sclidarité familiale ou,. tribal se cOJ!lprend ,
lorsqu 1 elle joue au profit d ' individus connus et, sux qui on a quelque
action. Parmi' les émigrés habitant des villes il n: en est plus ainsi. Les
Bàmiléké aiment se retrouver entre eux, fonder des associations•• ~~. et
l'on pourrait penser que les cadres coutumiers survivent à l'émigration.
L'existence de sociétés financières solides'le confirmerait. mais l'abandon
du cautionnement. mutuel 'laisse suP:90ser une rupture de la communauté.

D'ailleuxs comment la caution,~si elle a payé, peut-elle astreindre
le débiteux à la rembouxser ? Aucune sanction p0rsonnelle n'est plus pos­
sible et 'des informateuxs boulou 'Toient là l:origine 1u déclin de ces
pr~ts.

Le pr~t sux gage offrirait peut.-être a.e meilleuxes garanties; cer­
tains pensent qu'il se déve10ppe,

Certains info~touxs insistentsl~ un aspect particulier du gage
(ébais) • En 1933 Cournarie (eoutumier du Ny:mg et Sanaga) 'note l' exis­
t,énee de gages sans valeux (zGze obdn). Les Yebekdo, (Norél. de la Subdon
,dt.Akoriolinga) insistent sux l'impossibilité de faire un~prêt sans prendre
de gage. Des Ëoulou,récisent qu :'on ne peut pas se sorvir du' gage ct
èstiment que le gage p~ut très bien n'avoir pas une valeur analogue à celle
des sommes pr~téeso On se demande si 10 gage ne serait pa.q,alors un simple
signe, un symbole de l'accord intervenuo Parfois même, il 'semble que le
gage ait un r81e quasi magique; Cournarie fait allusion à,un contrat
Ileyomoll ou le contractant prend à témoin un objet en disant Il que je meuxe
si j e manque à mon engagementIl ~ Cet objet pris à témoin nI est-il pas
l'andHre du gage ?

Le plus souvent, le rôle du gage est semblable à ce qu 1il est dans
notre droit,: les boulo\: qui' estimaient que la valeur du gage nlést pas
liée à l'iniportance de la somme en question~ ajoutent p0urtant que si
le débiteur ne s'acquitte pas] le chef (juge) peut soit l'obliger à
restituer, soit faire vendre le gage. Ailleuxs (Beyambasa) on fixe un
délai après lequel le créancier peut à son gré vendre cu s'approprier
le gage. Les Yebekolo conservent les produits des animaux engagés si

.....1
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le rembo~sement est long••••• (1)

Le problème de la mise cm gagô de biens productifs amène à examiner la
mise en gaga de terres. Les Ngoumba n'estiment pas que l'on puisse donner en
'gage un~ plantation. ~'opinion des EwQndo est presque semblÇl.ble, à y regarder
de près. En fait il s'agit d'emprunt gagés sur récolte et non LUr une terre.
Le créancier en effet, peut récolter et disposer des fruits. Si la récolte
fai t plus quo compenser ln dette 7 il doit remettre à son ex-débiteur une part .
du produit. Mais le propriétaire n'ayant pas la perspective de jouir de son
travail risque de laisser ln terre à l'abandon~ Aussi les informateurs estiment
que le créancier, s'il entretient le fond mérite un accroissement de sa créance.

Le' créancier peut 3treamené à conserver le bien en mains, plusieurs
années : en fait il 10 conserve assez 10ngtempsP9ur ~trc remboursé par les
fruits. Cependant on n'envisage pas qu'il puisse le gnrder per~etqallement. On
saisi t là une différonce vraisemblablement importante entre le droit foncier
local et le nôtre : tout se passe comme si la terre était inaltéràble chez
les EvTondo. (2) Les Yebekoio n' envisagent pas non plus la confiscaticn de la
plantation au profit du créancier: celui-ci, s'il n'est pas remboursé doit
"faire une plainte l1 - "prendre la plantation ce serait trop important" disent
ils. Ils estiment m~me que le débiteur doit continuer à faire la récolte sur la
terre'mise en ~uge et payer son créancier avec le produit. Il ne s'agit donc
pas pour eux d'un gage immobilier", même :Pas d'un gage réel puisque le créancier
n'a pas de droit direct sur les produits ~ le gage n'a ici qu'un rôle symbo­
lique. Pour les boulo\.:; au con"trnire, les informateurs décrivent le contrat non
pas comme un prêt du gaga immcbilier, mais cemme une vente IIDticipée de récolte.
On peut' mettre ~n gage une plantation. On demande de 100 à 200.000 Frs. en
disant :"jusqu'à la prochaine saison 'vous aurez le droit de prendre la récolte ll (1)

(1) Le pr~t sur gage est' également en usage chez les Bamiléké - sous le nom
de Tchytc~,des Ngoumba sous le nom de Pfoungon.

(2) Toutes lesreniarques snr le droit coutumier doiv8nt ~tre prises comme des
tendances et non comme -;8rité absolue. En effet, tel village'- ou tel

. milieu' social - agit ainsi, mais tel autre fait tout autrement. Le droit coutu­
mier évolue plus vite ici cu là ~ •.•• Les déclarations rapportées dans cette
étude ne peuvent donc pas être considérées comme décrivant ia coutume des
"Ewo:q.do, celle des BOulou car il n'y a pas E!.).Q coutume boulou, mais des usages
évoluant de jour en jùur, de village à village: qui ne sont pas compris de la
m~mefaçon pur les jeunes et Idsvieu:x:, pur les lettrés et les illettrés.

(1) De même des Beyembassa estiment que l'on peut emprunter, en engageant la
récolte de l'année. '

.•...1·
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On peut se demander si dans ce cas et lIlélTheureusement dans d'autres ­
llemprunteur a jamais envisagé de rembourser.
.. .. ~

Ainsi, il ne semble pas que les coutumes âient encore adopté franche­
ment'. l'idée d'un gage immobilier~L'idéed'ure propriété transmissible
par vente n'est pas véritablement entrée dans les esprits. Le prêt sur
récoltes serait susceptible de grands dévaloppements et permettrait de
lancer 'urt' crédit rural, mais il faudrait être assuré 'lue l'emprunteur a
bien ilintention de contracterun prêt, et non pas dû faire une vente de
récolte future.

Tous les types de prêt dont nous avons parlé jusqu'ici sont des pr~ts

Sâns interêt - comme l'indique fort judicieuse~entun Ngoumba - lorsqu'il
nty a rU gage, !ri. cuation, le prêteur prend un ,interêt,celui-Ci est donc
très précisément la compensation du risqueo '

"

Ltusage semble relativement récent d'ailleurs'. Jth '1933, Cournarie
relève la chose (et le mot) dans le ~yong et Sanaga: ndong yan. Des
Africains Gstimerit que le 'mot yan qui sert à dési~er le bénéfice vient
du Bafia. Chèz les Bélfia, on prêterait pour des je'JX de hasard, avec
gros interêt•. LI usage s' en serait répandu dans la région voisine•.
Ltinstitution est connu,e chez les Ewondo (sous le nom d:Eberga) et chez
les Bané, mais ne, paraît pas 11 ~tre ailleurs ~ Bculou~ Yebekc.lo, Beyombasa
s'en défendent vertueusement, ce qui ne prouve FJ,sgrnriii chose - sinon
'lu 'Ul1:e ,certaine hente s' a.ttache à ce cOI.'::::'a:li (et aux ta.ux usurcires pra~iqués?)

~ ...,. .

. Les' Sociétés fin...mcières décrites ci-dessus E:ont,-elles capables de
faire des prêts et d'avoir un rôle dans l'investi8sement des capitaux ?

Les témoigm.ges ne concordent pas à ce l}roposn D!une fci.çcn générale,
les populations autochtones de la région sent dle~prit relativement peu
social,... à propos du commerce ou de la menuiserie~ j'ai indiqué combien
artisans ou market;..bcys auraient interêt à se grouper pour des voyàgeset
achats en commun. Un informateur bané ~ entrepreneur de P.J,enuiserie montre

,bien ce qui en est: "le commerce se fait toujo"J.rs individuellement. Les
sociétés chez nous' ne marchent pas parceque nous ne sO!llIlles pas de bons
coeurs comme les Bamilékés. Si je suis intelligent, je fais la société
avec vous pour vous vbler •• ~o.lIo ·L'individualisme économique est donc
né de la méfiance. Alors que le systèI!le des associations de travail conti­
nue à 'fonctiOImer, celui des sociétés de capitaux ne réussit l''''l.S à slj1J),...
planter.

Les émigrés ba.milék~ sont célèbres pour leur forte cohésion sociale.
Certaines de leurs aesociatiGns font des opérations commerciales. Toutes
sortès de modalités sont probablement utilisées" Pal~ois des amis se
groupent pour exploiter un fond de commerce. Afin d'éviter les complications

~ ... .1
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fiscalGs une po.tente est prise au nom d'un dGS associés, mais en fait, tous sont
égaux - jusqu'au jour où le commerçant titulaire de 'la patente utilise malhonn~­

tement le fait qu'il est seul lien nom" pour évincer les autres•.

. Notre propos ntest pas d'Jtudierle droit des associations, mais' da voir si
par leur intermédiairè,' des cupitaux peuvent trouver un emploi fructueux. Il
semble que ce~taines des sociétés. financières bamilékés décrites pluS haut
fa~sent des prêts à certains de leurs adhérents, aprè~' délibération générale ­
mais précise le. témoin (1)r aucune société ne prête'pour des entreprises commer­
ciales, ce. serait.trop dangereux.

_ Les Bnmoun.s dl Ebolowa 'semblent plus confiants'. Leur soci~".;~, ~1.;jlJ10-,L·-:'l
fonctionne comme routine, et en putre reçoit des dép8ts, Zlle fait des prêts ­
m~me à.des commerçants et pour des entr~prises commerciales. Les sooiétaires
on~ cou~e de se grouper pour effectuer à frais commun des locations de camions,
des achats en gros ••••• .

_: Les sociétés. financières pourraient donc jouer un r81e économique consi-
dérable, malheur~ëusement, 11 égoi:sme, -11 esprit de fraude sont tels que les -
honn~tes gens inquiets des risques courus l préfèrent freiner leur activité.
Celle-ci ne pourrait se développer pleinement q~e si les associés pcuvaient
se coopter (ou ,s'exclure) pour des raisons de standing moral, alors qu'à
l'heure actuelle la 'seule base de récrutement est une appartenance tribale~

D'autre part, il serait nécessaire que des sanctions rapides civiles ,ou
plutet pénales puissent frapper les esorocs. La justice européenne est inévi­
tablement plus loin du justioiable (et moins redoutable) que n'était le tri-
bunal.de la société avant les blanos. --

Les informations recueillies par Darryll Ford'chez les Ibos confirment ce
point de vue : "chez les hommes. dit-il on a essayé dl organiser des groupes
plus ambiti~ux qui amassaient des fonds' plus importants à prêter. avec intergt
w;l.is ces groupes sont vite' tombés, par la faute des sooiétaires et des empI'UD.",:"
taurs qui ne respectaient pas leurs obligations ll •

Si donc' certains capitaux peuvent être investis en prêts divers, ils ne
peuvent pas actuellement, être réunis de façon vraiment importante par des
sociétés africaines'qui les feraient fructifier.

o
o 0

~~-~~~---~-~~--~---~---~~-------------
( 1) Bamiléké de Bayangan, résidant à :::'"'bolowa.
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Une ~p8.rine existe donc parmi' lès 'planteuxs. La naissance de besoins'
importants (habitat), incite à l'économie, 'les coins favorables au cacao ren­
,dent l'opération possible et interessante 'par l'importance des semme que
,ltonjpeut.~sser~ Nombr~ux ~ont ceux, qu~ ont des dis~opibilités monétaires
(39 ra) ma~s 1.q tendance a l' epElI'gne para~ t plp.s marquee c,hez les monogames
que chez les pëlvgameso Les modalités de Il épargne' varient' selon le but
qu'on se'p~opose. 'S'il ~'agit de'conserver quelqu~s, semaine~ des liquidités
on pourrait' employer les comptes bancaires ou les dép8ts de èaisse d'épargne
Une propagande en ce sens pourrait ~tre faite. Les c()utumes montrent
l'existence de contrats de dép8t permettant à l'épargne de s'amasser en vue
d1une dépense future. Une publicité pourrait donc ~tre fondée sur une ten­
,dànc~ coutUmière prééxistante.'Des Soci~tés d'épargnants se forment:
llindividu.yaèlhère ,à un statutl,'obligeant à vérserune somme fixe'à
périodes régulières, et il se trouve pris dans une communauté: il accepte
avec joie d'~tre contrôlé - mais par des individ,us ,qu'il conna1t - et non
par un règlement abstrait. Enfin des capitaux dontl'utilisaticn n'est pas

; envisagée peuvent se trouver investis. A c8té des écb~X).ges de cadeaux, bi­
laba.,•••• les cOl,ltumes prévoiënt,.dés pr~ts sans inter~ts, mais la ruptuxe
des lièns familiaux et classiques oblige à une prudence accrue.

,Les pr~ts sur cautions personnelles se raréfient. ~ prêt du gage
n'est pas rare, mais la notion de gage n'est pas toujours parfaitement
précisée. De toute 'façon, les coutumes nI envisagent, pas plus i'existence
d'un gage,immo'l:iilier, qu'elles n'adoptent l'idée de propriété 'cessible.
Ces contrats coutumiers sont utilisables pour le crédit rural sous réserve
dl~tre explicites et bien compris. Wais on ne peut guère espérer vc·ir, les
sociétés coutumières actuelles se développer en organisme de crédit mutuel.
Elles n'ont pas suffisamment confiance en leurs adhérents poux aborder des
problèmes s:ussi dangereux.jt]st-il p'ossible de les rendr~ plus dynamiques,
en leur'fàisant comprendre que c'est aux sociétaires eux-m~mes de faire
leur IX'lice', et de bannir les mauvais payeurso Ce serait soUhaitable et de
multiples problèmes en; seraient résolus, mais il faudrait que les Africains
prennent conscience de leurs droits et da leurs devoirs d'individus, tout'
en'gardant leur esprit communautaire.,
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